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Audit de la Cour des comptes sur la Fondation d’Art Dramatique : la 
Ville de Genève relève la bonne utilisation des fonds publics et 
adhère aux recommandations pour renforcer la gouvernance.  
 
À la suite des interrogations soulevées à l’automne dernier concernant la gestion de la 
Comédie par la Fondation d’Art Dramatique (FAD), Joëlle Bertossa, Conseillère 
administrative chargée du Département de la culture et de la transition numérique (DCTN) 
avait sollicité la Cour des comptes afin de vérifier l’utilisation des deniers publics et 
garantir une totale transparence. 
 
La Ville de Genève accueille avec satisfaction les conclusions de la Cour qui confirment 
une utilisation adéquate des fonds publics. Elle souscrit à un certain nombre de pistes 
d'amélioration destinées à renforcer la gouvernance de la fondation. Cet audit apporte 
une lecture objective de la situation propice à des débats sereins afin d’engager les 
évolutions nécessaires. 
 
Une collaboration fondée sur des responsabilités distinctes 
Cet audit a mis en évidence les rôles respectifs des différentes parties prenantes. La FAD 
assume ses responsabilités d'employeur et de gouvernance des institutions placées sous son 
autorité, tandis que la Ville de Genève, par le biais du DCTN exerce son rôle de subventionneur 
et d'autorité de surveillance. Dans ce cadre, les cinq premières recommandations de la Cour 
concernent directement la Ville. Les autres recommandations relèvent principalement de la 
responsabilité du Conseil de fondation de la FAD, qui a également pris acte des résultats de 
l’audit et présentera les mesures qu'il entend mettre en œuvre dans les prochains mois. « Cet 
audit constitue avant tout un outil d'amélioration. Nous partageons pleinement l'objectif de 
renforcer la gouvernance de la FAD dans un esprit constructif et concerté. L'essentiel est 
désormais de mettre en œuvre les recommandations et de rétablir durablement la confiance 
entre l'ensemble des acteurs concernés » souligne Joëlle Bertossa. 
 
Des recommandations qui confirment les orientations des travaux déjà en cours 
Les recommandations de la Cour des comptes sont en phase avec la direction prise des 
différents travaux et révisions qui étaient déjà engagés avant la publication du rapport. 
La révision des statuts de la FAD, initiée dès 2020 et reprise en 2025 avec les instances 
concernées, est déjà à un stade avancé. Dans le cadre de la loi pour la promotion de la culture 
et de la création artistique (LPCCA), le Canton souhaite s’investir dans le financement et la 
gouvernance de la fondation. La révision des statuts permettra notamment de clarifier les 
compétences respectives des différentes instances, de renforcer les règles relatives aux liens 
d'intérêts et aux mécanismes de récusation et d'adapter la gouvernance aux enjeux actuels. 
La Ville de Genève soutient également le principe d'une évolution de la composition du Conseil 
de fondation afin de garantir une représentation équilibrée des compétences nécessaires et de 
favoriser le renouvellement des profils. 
Concernant les jetons de présence, elle est favorable à une formalisation plus précise des 
règles applicables, tenant compte à la fois des responsabilités assumées et du travail 
effectivement réalisé. 
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Les recommandations relatives à l'actualisation de la convention de subventionnement et à 
l'amélioration du dispositif de suivi sont également partagées. Toutefois, ces outils doivent 
rester proportionnés afin de préserver la liberté artistique des institutions et éviter toute 
complexité administrative inutile. 
 
Renforcer la confiance et poursuivre l'amélioration continue 
La Ville de Genève souligne que les éléments fonctionnant de manière satisfaisante sont 
rarement mentionnés dans un audit. Or les conclusions de la Cour viennent confirmer que de 
nombreuses pratiques de gouvernance et de contrôle sont déjà conformes aux exigences 
attendues. « Cette pratique s'inscrit pleinement dans la priorité départementale visant à 
renforcer le cercle vertueux du soutien » souligne la magistrate chargée de la culture. Il s’agit 
de garantir un usage exemplaire des ressources publiques tout en assurant aux institutions 
culturelles les conditions nécessaires à leur développement. 

 
Prochaines étapes 
Les réformes envisagées se poursuivront en étroite collaboration avec le Canton, la FAD et les 
institutions concernées. Les principales étapes prévues sont : 

• Finaliser la révision des statuts de la FAD ; 
• Soumettre ces modifications statutaires aux autorités compétentes ; 
• Réviser et actualiser la convention de subventionnement ; 
• Accompagner le processus de recrutement de la nouvelle direction ; 
• Poursuivre les travaux menés avec les partenaires concernés, notamment avec 

l’association des productrices et producteurs de théâtre (TIGRE) ; 
• Approfondir les réflexions relatives à l'articulation entre la Comédie et le Poche ; 
• Plus globalement, poursuivre le travail de clarification des mécanismes de gouvernance 

des institutions culturelles. 
 
La Ville de Genève et la FAD s’engagent conjointement à mettre en œuvre les 
recommandations de la Cour des comptes dans un esprit de responsabilité, de transparence et 
d'amélioration continue au service de la politique culturelle genevoise. 
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